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PublicitA© politique et risques informationnels : rA“glement en Europe,A self
disciplineA aux A%otats-Unis

Description

S le rA glement europA®©en sur la publicitA© politique encadre mieux les pratiques et limite le
risque da€™influences A©trangAres en pA©riode AOlectorale, la dA©sinformation A des fins
politiques prospAre. Les plateformes proposent leurs solutions A 1&€™heure de I8E™IA
gA©nACrative.

Le processus fut long. EngagA©e dA"'s novembre 2021 par la Commission europA©enne (voirA La remA
nA°64, p.5), 1&€™A®Claboration des A«A rA'gles visant A rendre les campagnes A®lectorales et
rA©fACrendaires plus transparentes et moins vulnA©rables aux ingA©rencesA A» a finalement abouti le 6
novembre 2023, A la suite d&™un accord en trilogue entre la Commission, le Conseil des ministres et le
Parlement europA©en. Une fois adoptA© formellement,A le nouveau rA glement relatif A |a transparence
et au ciblage de la publicitA© A caractA re politique,A entrera en application dans un dA®©lai de dix-huit
Mmois.

L&E™accord est donc tardif, car il ne pourra pas sB€™appliquer aux A®©lections europA©ennes de juin
2024, alors que son objectif A©tait justement de limiter le risque da€™ingA©rences AOtrangA res A
l&€E™heure oAl |&E™Europe, depuis le retour de la guerre sur le continent, sait son modA“le
dA©mocratique attaquA©. Seules quelques mesures pourront Adre rendues immA©diatement
opAOrationnelles. Reste que le texte constitueA la rA©ponse europA©enne au scandale Cambridge
AnalyticaA (voirA LaremA nA°48, p.90).

Les nouvelles rA gles pour la publicitA© politique S3€™organisent autour de quatre lignes directrices qui
portent sur la transparence, sur le ciblage publicitaire, sur lalibertA© da€™expression, sur les ingA©rences
AotrangA'res. En ce qui concerne 14€™obligation de transparence, les publicitA©s politiques diffusA©es
en Europe devront Adre signalA©es de maniAre explicite, ce qui suppose le droit pour les citoyens, pour
les journalistes, pour les chercheurs, pour les associations de dA©fense de la dA©mocratie ou pour les
autoritA©s da€™A«A obtenir des informations sur les personnes qui financent une publicitA©, leur lieu

daE™AGtablissement, le montant versA© et 1&€™origine du financementA A» €* une exigence portA©e
par le Parlement europA©en qui a poussA© A |&€™instauration da€™un rA©pertoire public en ligne
gAOrA© par la Commission. Cette base de donnA©es, accessible A tous, recensera toutes les publicitA©s
politiques diffusA©es en Europe et ceux qui les financent, |&€™ensemble A©tant conservA© pendant sept
ans, caE™est-A -dire 12€™A©quivalent dA€™un cycle A©lectoral complet. La Commission europA©enne
atrois mois pour prA©ciser la nature du signalement des publicitA©s politiques, car leur dA©finition large
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inclut des pratiques da€™influence rA©munA©rA©es, comme des partenariats entre influenceurs et partis
ou responsabl es politiques.

Pour A©viter un nouveau  Cambridge Analytica, le ciblage publicitaire sera limitA© aux seules donnA©es
personnelles qui ont AOtA© communiquA©es avec un consentement explicite A des fins de publicitA©
politique en ligne. La rA©colte massive de donnA©es personnelles en ligne et le profilage comportemental
ne pourront donc plus A&re utilisA©s pour cibler les messages publ icitaires de nature politique. LA encore,
le pA©rimA“tre des donnA©es qui peuvent Adre collectA©es avec consentement et les pratiques
autorisA©es pour la publicitA© politique en ligne devront Adre prA©CiSA©s.

Le troisiA"'me axe de |&€™accord porte sur la libertA© da€™expression, car le risque A©tait important
daE™exclure de 12€™espace numA©rique la manifestation des opinions politiques.A Afin que la libertA©
da€™expression reste garantie en ligne, seules les expressions A visA©e politique faisant |4€™objet
daé€™une rA©@munA©ration sont concernA©esA ce qui limite la publicitA© politique en ligne A
|&€™ensemble des messages qui font I&€™objet d&€™un contrat de nature commerciale. Sont d&€™ailleurs
exclus du pA©rimA“tre de la publicitA© politique les communiquA©s et publications des partis,
puiSqUAE™ | SBE™agit bien ici de communication politicque et non de publicitA© politique.

Le quatriA"me et dernier axe de 14€™accord porte sur les influences A©trangA res. Pour les limiter au
maximum, toutes les publicitA©s politiques financA©es par des pays non europA©ens sont interdites dans
les trois mois qui prA©cA “dent une A©lection. Mais ca&€™est sans compter, bien A©videmment, sur les
stratA©gies de dA©sinformation qui ne passent pas par les canaux officiels que sont les contrats sSignA©s
avec lesrA©gies.

Afin que ces mesures soient appliquA©es, le rA"glement europA©en prA©voit une amende pouvant aller
jusqUEE™A 6 % du chiffre dé€™affaires annuel mondia pour tous les acteurs qui diffuseraient des
publicitA©s politiques frauduleuses. Enfin, pour simplifier les campagnes de publicitA© politique au
niveau de |&€™ensemble de 1&€™Union europA©enne, notamment dans le cadre des A®©lections
europA©ennes, le texte autorise les contrats de nature transnationale auprA”s des rA©gies. Cette
simplification, alors que les partis devaient auparavant signer un contrat pays par pays, sera mise en A“uvre
dA’s les A®©lections europA©ennes du printemps 2024, en mA2me temps que seront interdites les
publicitA©s politiques financA©es par des paystiers.

S le rA"glement europA©en encadre la publicitA© politique, il ne rA gle pas le problA"me de la
dA©sinformation, rA©current lors de chague campagne A©lectorale. Le rA’le des plateformes restera donc
primordial et les initiatives quaE™elles prendront conditionneront le bon dA©roulement du processus
dA©mocratique dans les A@lections A venir, pour le Parlement europA©en comme pour 13€™A®lection
du futur prA©sident des A%otats-Unis fin 2024. OrA avec |4€™IA (intelligence artificielle)
gA©nAOrative, les risques de dA©sinformation sont en train de franchir un cap.A Aing, lors de la
campagne pour les A©lections IA©gidatives en Slovaquie du 30 septembre 2023, de faux contenus ont
circulA© parmi lesquels des contenus gAONAGrA©s par 12€™IA avec une vidA©o de Michal A imeA«ka,
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A la tA%e du parti Slovaquie progressiste, en train de nA©gocier 18€™achat du vote des Roms. Et la
plupart des plateformes les ont laissA©s circuler, ce que confirme un rapport du centre de lutte contre les
menaces hybrides du ministA re de I&€™intA©rieur slovagque, qui souligne, par ailleurs, que Telegram a
A©chappA© A toute espA'ce de contrainte pendant ces A©lections &€* les premiA'res A Adre
organisA©es aprA”s 128€™entrA©e en vigueur du DSA (Digital Services Act), qui impose de nouvelles
obligations aux plateformes. Telegram, en effet, nA€™est pas concernA© par les mesures renforcA©es du
DSA portant sur les plateformes structurantes (voirA La remA nA°67, p.14), et il nA&€™a pas signA®© le
code europA©en de bonnes pratiques sur ladA©sinformation (voirA La remA nA°63, p.10).

L&E™approche des A©lections amA©ricaines a conduit, cependant, les principales plateformes A mettre
en A“uvre les nouvelles mesures. Si TikTok maintient son interdiction des publicitA©s politiques sur son
rA©seau, il SAE™engage, de plus, A mieux identifier lesinfluenceurs qui font de la publicitA© politique de
maniA re dA©guisA©e. Le 28 novembre 2023, Meta a annoncA© que toutes les campagnes de publicitA©
politique en lien avec la prA©sidentielle amA©ricaine de 2024 devront indiquer de maniA re explicite dans
leurs messages s ceux-ci recourent A des AOIA©ments crA©A©s ou modifiA®s avec 12€™IA. Ces
rA"gles sBE™inspirent de celles A©dictA©es par Alphabet depuis le 7 septembre 2023 en rA©ponse A une
vidA©o truquA©e postA©e sur Y ouTube 0A? le candidat aux primaires rA©publicaines, Ron de Santis, a
diffusA© un spot publicitare avec une voix proche de celle de Donad Trump mais qui A®tait
gA©nAGrA©e par IA€™IA. Alphabet comme Meta imposent ainsi de prA©ciser quand I&€™IA reproduit
dans les publicitA©s, mais de maniA're artificielle, une personne rA©elle en lui faisant dire ou faire
quelque chose quaE™elle n&€™a pas dit ou fait. Un retour donc au principe de factuaitA®©. X (ex-Twitter),
qui avait AOtA© parmi les premiers A interdire les publicitA©s politiques aux A%otats-Unis, les autorise
de nouveau depuis 2023, sous le contrA’le dB€™Elon Musk, le rA©seau misant dA©sormais sur la
surveillance communautaire pour que soient dA©noncA©es lesA deep fakeA et autres contenus mensongers
gA©NAGrA©s par [3E™IA.
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